
LA DAP
(DÉMOCRATIE ASCENDANTE PYRAMIDALE)

Chapitre 2.1 – La Pyrmide Démocratique

L’Histoire ne progresse pas de manière linéaire, mais par sauts qualitatifs. La Démocratie Ascendante 
Pyramidale (DAP) n'est pas une réforme cosmétique : c'est la base d'un changement total de 
paradigme.

Elle repose sur une certitude mathématique : le pouvoir ne doit plus descendre d'un sommet 
régalien, mais monter organiquement de la base citoyenne sous un contrôle permanent.

Cette mécanique repose sur trois piliers :

1. Le Compte Citoyen

Chaque citoyen dispose d’un espace numérique inviolable (authentifié par biométrie forte type 
FranceConnect+, voir avec des outils physique de vérification). C’est son bulletin de vote, sa tribune et 
son assemblée réunis au même endroit.

• Le vote direct : Fini l'intermédiaire obligatoire. Une loi sur l'écologie ou l'énergie t'intéresse ? 
Tu votes directement.

• La délégation fluide : Nul ne pouvant être omniscient, tu peux déléguer automatiquement ta 
voix sur les sujets complexes à la personne de ton choix. Mais cette délégation est un prêt 
révocable à la seconde, jamais un don. Un seul clic suffit pour reprendre ta voix.

2. La Chaîne des Relais

La délégation n'est pas limitée à un seul étage, elle fonctionne en réseau neuronal :

• Tu n'as pas le temps d'étudier une loi technique : tu délègues ta voix à Julie (ta voisine 
ingénieure).

• Julie transfère sa voix et la tienne à Alex (un expert économique suivi par des milliers de 
personnes sur la plateforme).

• Alex agrège ce poids massif et choisit d'accorder sa confiance à Philippe, une figure de 
synthèse nationale.

Philippe n'a pas été investi par un parti et n'a pas dépensé des millions en campagne : il est propulsé 
au sommet parce qu'une chaîne ininterrompue de compétences et de confiance l'y a porté. Il est forcé 
d'écouter les propositions d'Alex, car si il retire son soutien, la légitimité de Philippe s'effondre en temps
réel. Le pouvoir n'est plus une rente, c'est un flux.



3. L'Élection Permanente

Abolir les mandats fixes de 5 ans est le plus puissant des stabilisateurs :

• Un représentant n'est pas élu pour une durée figée, il est soutenu jusqu'à nouvel ordre.

• Son "score" de confiance est public et fluctue en temps réel selon ses résultats et ses votes.

• Si un autre citoyen, par la pertinence de ses propositions, parvient à agréger plus de soutiens 
que le représentant en place de manière stable (un mois), le pouvoir change de main 
instantanément. C'est la méritocratie en temps réel.

4. La Mécanique Temporelle et le Pare-Feu de Solidification

Pour éviter toute manipulation technique ou "trahison de la dernière seconde" (un représentant qui 
retournerait sa veste une minute avant la clôture d'un vote) :

• Le vote en cascade : Si Philippe vote "Oui", Alex reçoit une notification et peut voter "Non" 
pour son bloc. Toi, à la base, tu es notifié du changement et tu peux voter personnellement 
"Oui". Ton vote direct écrase toujours celui de tes relais.

• La Solidification : Le vote initial (d'une semaine par exemple) est suivi d'une période de 
solidification post-vote. Si un relais ascendant a attendu le dernier moment pour voter contre 
l'avis de sa base, tout citoyen peut lui retirer sa confiance. Ce simple retrait déclenche un délai 
supplémentaire rétroactif permettant à la base de corriger son vote direct.

Les choix de la Nation ne tombent plus comme un couperet brutal : ils se consolident avec le temps.

Chapitre 2.2 – Répartition des Rôles : Le Triangle de Responsabilité (CG, JG, CE)

Pour empêcher toute dérive tyrannique, la DAP sépare la puissance publique en trois fonctions 
interdépendantes. C'est un triangle d'équilibre dynamique où le pouvoir absolu n'existe nulle part :

1. Le Conseiller Général (CG) : La Pensée Stratégique

Le relais "terminal" qui agrège le plus de soutiens sur la plateforme devient Conseiller Général. Il peut 
être une personne physique, une personne morale (asso/entreprise) ou une IA (EALIONE chap 2.4).

• Son rôle : Il n’est ni président ni monarque. Il est l’architecte du débat public. Sa mission est 
de poser les bonnes questions, d’initier les projets de loi et d'ordonner les priorités nationales.

• Pouvoir décisionnel : ZÉRO. Le CG n’impose rien : c'est le peuple qui vote les lois. Son devoir
est d'organiser des débats publics télévisés et contradictoires, où les principaux terminaux 
d'opposition disposent d'un temps de parole garanti et de moyens égaux.

2. Le Juge Général (JG) : La Conscience Morale et Juridique

Élu sur la base de la confiance populaire sans mandat fixe, il est le gardien de la Constitution et de 
l'esprit des lois.

• Le frein d'urgence : Sa prérogative majeure est le pouvoir de refuser l’application d’une 
loi (même votée par la majorité) si elle est jugée manifestement absurde, inapplicable ou 
contraire au bon sens et aux droits fondamentaux. Il protège la nation contre les emballements 
émotionnels ou populistes, ce n'est pas un problème car il est élu et révocable.

• Il dirige l’appareil judiciaire, nomme les magistrats et garantit une justice accessible à tous.

3. Le Coordinateur Exécutif (CE) : L’Articulation de l'Action

Il est le garant de l’exécution technique des lois votées par le peuple et de la sécurité du territoire.

• La coordination, pas le commandement : Le CE coordonne les deux bras armés de l'État (la 
police et l'armée). Il n’a aucun pouvoir de commandement arbitraire.



• L’allégeance au peuple : Les troupes prêtent allégeance au peuple souverain et non à la 
personne du CE, avec interdiction formelle de participer à un coup d’État. Toute action militaire 
d'envergure doit être soumise au vote citoyen par le CG. Il coordonne les muscles de la nation, 
mais le muscle ne bouge que sur ordre du cerveau (CG/Peuple) et avec l'accord de la 
conscience (JG).

4. Règle de Légitimité Absolue : Du Chef Unique au Conseil Proportionnel

La Justice (JG) et la Force publique (CE) exigent une adhésion démocratique totale. Par conséquent :

• Règle d'or : Pour assumer seul la fonction de JG ou de CE, un candidat doit obtenir au moins 
50 % + 1 voix des soutiens citoyens.

• À défaut de majorité absolue : La fonction bascule automatiquement en un Conseil 
Collégial. Ce conseil réunit les terminaux les plus soutenus, agrégés par ordre décroissant, 
jusqu'à ce que la somme de leurs voix dépasse 50 % de la population.

• Fonctionnement interne : Le Conseil est présidé par le terminal ayant le plus de soutiens, 
mais le poids de vote de chaque conseiller y est strictement proportionnel aux voix qu'il 
représente.

5. L'Équilibre et la Neutralisation Mutuelle

La sécurité du système réside dans la capacité de ces trois pôles à se neutraliser mutuellement :

• La suspension d'urgence : L’accord de deux membres du trio (ex: le JG et le CG constatent 
une dérive du CE) suffit à suspendre immédiatement le troisième.

• L'arbitrage populaire immédiat : Cette suspension déclenche sous 48h un Conseil 
Extraordinaire géré par une IA, et le peuple est convoqué pour juger le conflit en dernier ressort.

Le pouvoir ne corrompt plus : il est fragmenté, surveillé en temps réel et consigné entre les mains des 
citoyens.

Chapitre 2.3 – Jugement Populaire, Démocratie "À la Carte" et Primauté du Bon Sens

Une souveraineté sans outils concrets n'est qu'un vœu pieux. La DAP dote le citoyen de trois leviers 
opérationnels pour exercer un pouvoir tangible, nuancé et dissuasif :

1. Le Jugement Populaire : L’Arme de Dissuasion Démocratique

La DAP instaure la possibilité pour le peuple de se constituer en cour de justice suprême. Loin d'être un
tribunal révolutionnaire anarchique, c'est l'arme nucléaire de la démocratie, pour les cas les plus 
graves (trahison des élites, criminalité lourde, prédateurs intouchables).

• La procédure : Proposée par le Conseiller Général, sa convocation doit être validée par une 
majorité de citoyens. La justice ordinaire est alors dessaisie : le procès devient l'affaire de la 
Nation.

• Les garanties du contradictoire : Un débat public national est organisé. La défense bénéficie 
d'un temps de parole incompressible (au moins 10 %) et a obligatoirement le dernier mot avant 
chaque vote. Des experts indépendants éclairent les jurés (l'ensemble des citoyens).

• Le verdict : Le peuple vote "Coupable" ou "Non-coupable", puis choisit la peine parmi plusieurs
propositions (dont obligatoirement une option de sursis).

• La portée : Ce jugement transcende toute loi ou jurisprudence antérieure. Son but premier 
n'est pas le châtiment aveugle, mais la dissuasion absolue : suspendre une épée de 
Damoclès au-dessus de ceux qui se croyaient au-dessus des lois.

2. La Démocratie "À la Carte" : L'Implication sans la Saturation

Exiger de chaque citoyen qu'il se prononce sur des milliers de textes techniques (normes 



aéronautiques, détails budgétaires) mènerait à l'épuisement et à des décisions médiocres. La DAP 
introduit une implication modulaire :

• Tu choisis tes batailles : Tu votes directement sur les sujets qui te passionnent (l'école de tes 
enfants, la transition écologique).

• Tu délègues le reste : Tu connect ta voix sur un relais de confiance pour les sujets techniques.

• La souveraineté préservée : La confiance n'est jamais figée pour 5 ans. Tu modules ton 
engagement selon ta disponibilité, et tu peux reprendre la main en un clic. Le pouvoir circule en 
permanence.

3. Le Primat du Bon Sens : Le "Reset" de la Folie Législative

Nos sociétés croulent sous des millions de lois, d'amendements et de jurisprudences. L'adage "tout ce 
qui n'est pas interdit est autorisé" a forcé l'État à tout codifier, créant un labyrinthe technocratique où 
même les meilleurs juristes se perdent, et qui paralyse l'action publique.

On propose un principe juridique supérieur : en cas de contradiction manifeste entre la loi écrite et 
le bon sens commun, c'est le bon sens qui prévaut.

• Le garant : Le Juge Général (JG), élu par le peuple, a le pouvoir de suspendre une loi obsolète
ou absurde face à une réalité humaine ou technologique nouvelle.

• La simplification radicale : Nous n'avons pas besoin d'une cathédrale de réglementations 
étouffantes, mais de grands principes clairs et de juges à qui l'on fait confiance pour juger 
l'intention et la conséquence.

En pratique, chaque citoyen est naturellement capable d’évaluer la nuisance d’un acte sur autrui. Dès 
lors, une tout autre approche de la règle commune, libérée de la boulimie législative, peut être 
envisagée.

Chapitre 2.4 – Les Outils en option

Comment écouter 68 millions de citoyens en temps réel sans sombrer dans la cacophonie ? Comment 
fabriquer des lois sans passer par le filtre étouffant des partis politiques ? La réponse est technologique
:

1. EALIONE : L'Intelligence Collective Structurée

L'humain ne peut pas lire des millions de commentaires par jour ; l'Intelligence Artificielle le peut. Nous 
déployons EALIONE (Esprit Artificiel de Liaison d'Intelligence Organique Neural Évolutif).

• Elle n'est pas un décideur : EALIONE ne vote pas et ne dicte aucune politique. Elle écoute.

• Le filtre absolu : Elle analyse en continu les propositions, commentaires et débats sur la 
plateforme. Elle purge les insultes, élimine le bruit de fond, et détecte les idées à fort impact 
systémique, même si elles viennent d'un citoyen anonyme au fond d'un village.

• Le Label de Pertinence : Elle attribue ce label aux projets logiquement et techniquement 
viables pour les faire remonter à la surface du débat public.

• La synthèse pour le CG : Elle fournit au Conseiller Général une cartographie thermique et en 
temps réel des attentes et des consensus réels de la Nation.

Grâce à EALIONE, l’intelligence collective n'est plus un brouhaha ingérable, mais une symphonie 
ordonnée.

2. La PIC : La Loi Progressive et Citoyenne

Fini les promesses électorales et les pétitions impuissantes. Dans la DAP, la loi naît de la PIC 
(Proposition d'Initiative Citoyenne, loi ou article de constitution). Elle transforme n'importe quel 
projet en une jauge de progression publique visible par tous.



La mécanique de création législative :

1. L'Initialisation : N'importe quel citoyen peut déposer une loi, un décret ou un amendement 
constitutionnel.

2. Le Filtre Anti-Doublon : EALIONE vérifie instantanément que la proposition n'est pas un 
doublon d'un texte déjà en cours ou d'une loi déjà votée. Validée, la PIC entre dans l'arène.

3. La Visibilité : Les PIC sont triées sur la plateforme par niveau de soutien, par date, ou selon 
les recommandations d'EALIONE.

4. L'Arbitrage et le Débat National : Le Conseiller Général (CG) scrute la montée des jauges et 
sélectionne les PIC nécessitant un grand débat national télévisé :

• Pour accélérer : Il met en lumière une idée brillante pour hâter son adoption.

• Pour alerter : Face à une PIC très populaire mais qu'il juge démagogique ou 
dangereuse, il n'a pas le droit de l'interdire (le peuple est souverain). Il a en revanche 
le devoir d'organiser un débat d'expertise contradictoire pour exposer publiquement ses 
failles et inciter les citoyens à retirer leur soutien, faisant ainsi redescendre la jauge.

Le Principe des Armes Égales :
Pour chaque débat télévisé, la parole est obligatoirement donnée à l'initiateur citoyen de la PIC (ou 
au relais qu'il aura désigné). Mieux : l'État lui alloue un budget pour commander des études 
indépendantes et faire monter sur le plateau les experts de son choix.

La Validation du Seuil :

• Tu es d'accord ? Tu actives ton vote, la jauge monte. Tu changes d'avis après un débat ? Tu 
retires ton vote, la jauge descend.

• À la seconde où la barre franchit le seuil absolu de 50 % + 1 voix des inscrits, le projet devient
immédiatement la loi du pays.

Garde-fou constitutionnel :
Pour garantir la stabilité du socle de notre civilisation, les PIC modifiant la Constitution exigent une 
majorité qualifiée de 60 %, voire 66,66 % (les deux tiers de la Nation).

3. L'Évaluation d'Intensité (-5 à +5)

Le vote binaire (Oui/Non) manque de nuance : à 51 % contre 49 %, une majorité tiède tyrannise une 
minorité révoltée. On propose la possibilité, lorsque le CG estime ça pertinent, de remplacer ce bouton 
binaire par l'Échelle d'Intensité du Désir :

Chaque citoyen évalue son désire de changement sur un curseur personnel :

• +5 : Soutien absolu, vital pour le citoyen.

• +1 à +4 : Soutien modéré à fort.

• 0 : Neutralité ou indifférence.

• -1 à -4 : Rejet modéré à fort.

• -5 : Rejet viscéral, ligne rouge inacceptable.

La règle d'or d'adoption :
La validation ne dépend pas d'un simple comptage de têtes, mais de la somme algébrique réelle du 
corps social.

• Pour être adoptée, la somme totale des points attribués par les citoyens doit être strictement 
positive (> 0).

• Exemple : Si 51 citoyens votent un timide "+1" (+51 points) mais que 49 citoyens votent un rejet
viscéral de "-5" (-245 points), le score total est de -194. La loi est rejetée. Le système empêche 
mathématiquement une majorité molle d'écraser une minorité désespérée.

Garde-fou constitutionnel :



Pour garantir la stabilité du socle de notre civilisation, les PIC modifiant la Constitution exigent un 
consensus renforcé : une majorité qualifiée de 75 %, voire 66,66 % (les deux tiers de la Nation).

Chapitre 2.5 – Le Salaire du Conseiller Général : 0 €

C'est la mesure la plus choquante pour la vieille classe politique, et la plus saine pour la Nation.

Combien gagne la personne au centre de l'État ? Salaire fixe : 0 €.
Ses frais réels de mission (logement de fonction, déplacements, sécurité) sont pris en charge dans une
limite votée par le peuple, mais il ne touche aucun virement automatique à la fin du mois.

Sa rémunération repose exclusivement sur la Prime d'Efficacité :

• Après plusieurs années de recul, le CG peut poser la question au peuple : « Estimez-vous que 
j'ai fait du bon travail ? »

• Si la majorité répond OUI, une fenêtre de paiement s'ouvre sur le compte citoyen de chaque 
Français.

• Le don est volontaire et libre : Tu peux lui verser 0 €, 5 €, 50 € ou 100 €.

• Si le peuple est satisfait des résultats concrets (pouvoir d'achat, sécurité, rayonnement), le CG 
peut devenir multimillionnaire en un instant, et c'est mérité. S'il a échoué ou trahi : il touche 
zéro et il dégage.

C'est l'application des règles du monde réel au sommet de l'État : on ne paie plus pour des promesses 
démagogiques ou pour un statut, on paie pour un résultat mesurable.

5. Les Coupe-Circuits Citoyens : Transition Accélérée et RESET Trio

Pour garantir que les dirigeants ne puissent jamais confisquer le pouvoir ni abuser d'une période de 
transition, la plateforme DAP.fr intègre deux protocoles d'urgence déclenchés directement par les 
citoyens :

A. La "Transition Accélérée" (Le Pare-Feu Anti-Sabotage)
En temps normal, lorsqu'un nouveau relais dépasse le Conseiller Général en place, un délai de stabilité
d'un mois est requis pour valider la passation de pouvoir, afin d'éviter une instabilité permanente au 
sommet de l'État.

• Le problème : On peut avoir besoin d'un changement urgent.

• Le mécanisme : Dès qu'une perte de majorité relative est constatée, un bouton "Transition 
Accélérée" apparaît sur le tableau de bord de chaque citoyen, adossé à une jauge publique.

• Le déclencheur : Si plus de 50 % des citoyens activent ce bouton, le délai d'un mois est 
annulé. La passation de pouvoir s'opère à la seconde.

B. Le Bouton "RESET Trio" (L'Arme de Dissuasion Absolue)
C'est le bouton rouge du peuple. Il vise à empêcher le pire des scénarios : la collusion secrète des trois
sommets (un CG, un JG et un CE corrompus qui refuseraient de se neutraliser mutuellement).

• Le mécanisme : Chaque citoyen dispose d'un bouton "RESET Trio" sur son cockpit numérique.
Il peut l'enclencher librement à tout moment. Une fois activé, le bouton reste enclenché pendant
une semaine, puis se désactive automatiquement avec une période de blocage (cooldown) 
d'une semaine avant de pouvoir être réactivé (évitant l'usure du système).

• Le seuil fatidique : Si, à un instant T, 50 % des citoyens de la Nation ont leur bouton 
RESET enclenché simultanément, l'algorithme tranche dans le vif : tous les liens de 
confiance de la pyramide vers le CG, le JG et le CE sont coupés net. Le trio se retrouve 
instantanément à 0 % de soutien et est révoqué à la seconde, remplacé par les terminaux 
suivants dans l'ordre de confiance.

• Avantage : Une épée de Damoclès permanente suspendue au-dessus du trio. Chacun est 
contraint de surveiller les deux autres pour ne pas être emporté dans leur chute.



Chapitre 2.6 – Option Expérimentale : La Politique comme Sport d'Équipe

Pour aller plus loin, une clause d'expérimentation constitutionnelle (sur 10 ans) permet de transformer 
cette Prime d'Efficacité en moteur collectif :

1. L'Intéressement de la Base : Pourquoi le CG toucherait-il seul le jackpot si ses idées viennent 
de citoyens brillants ? La Prime peut être partagée avec ses relais les plus actifs et stables. 
Réussir à redresser le pays devient l'intérêt financier direct des contributeurs.

2. La Paternité Intellectuelle Obligatoire : Le CG a l'interdiction de s'approprier les idées 
d'autrui. Il doit afficher publiquement les auteurs des PIC retenues et les laisser défendre leurs 
projets à l'antenne. Le CG devient un chef d'orchestre, pas un soliste.

3. Le Droit d'Amplification (Protéger l'Opposition) : Pour éviter le piège d'un consensus mou 
motivé par l'argent, nous créons le "Bonus de Temps". Tous les 10 votes, un relais actif 
débloque un multiplicateur de temps de parole (x2, x3, x4) utilisable sur le débat de son choix. 
Ce bonus permet le « Désaccord Loyal » : alerter avec force sur une dérive du pouvoir, avec 
d'autant plus d'impact que l'alerte vient d'un allié. Le système ne récompense pas la 
soumission, il valorise l'implication critique.
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